
Le point de vue des justiciables sur le rôle des 
associations dans leur parcours de réinsertion 

  4     MURSMURS

Do
ssi
er Mieux accompagner la 

sortie de prison :
la preuve par l'exemple

Cet article se base sur une recherche qualitative menée auprès d’ex-détenu·es 
HQWUH�PDUV�HW�MXLQ������GDQV�OH�FDGUH�G·XQ�PpPRLUH�GH�ÀQ�G·pWXGHV��(OOH�PHW�
en avant la perception des justiciables sur le rôle des associations actives en 
PLOLHX�FDUFpUDO��&HWWH� UHFKHUFKH�QH� UHÁqWH�TX·XQH�FHUWDLQH� UpDOLWp��à savoir 
FHOOH� GHV� SHUVRQQHV� LQWHUURJpHV�� TXL� HරHFWXDLHQW� j� FHWWH� SpULRGH�Oj� XQ�
suivi avec une association et qui en étaient donc, au moins partiellement, 
satisfaites.

Des difficultés rencontrées au rôle des associations
3RXU� FRPSHQVHU� OHV� GLFXOWpV� DX[TXHOOHV� VRQW� FRQIURQWpHV� OHV� SHUVRQQHV�
qui sortent de prison, des associations ont été créés pour accompagner les 
justiciables dans leur parcours de réinsertion. Ces associations peuvent être 
« généralistes «�RX�VSpFLDOLVpHV�DXSUqV�GH�SXEOLFV� VSpFLÀTXHV� �XVDJHUÃqUHV�
GH� GURJXH�� pWUDQJHUÃqUHV¬�� RX� GDQV� GHV� GRPDLQHV� VSpFLÀTXHV� �LQVHUWLRQ�
socioprofessionnelle, santé…).

Les raisons qui poussent les justiciables à prendre contact avec une association 
sont multiples et les associations sont confrontées à une grande variété de 
demandes, qui peuvent largement dépasser leur mission première : espace 
GH�SDUROH�HW�GH�UpÁH[LRQ��LQIRUPDWLRQV��GpPDUFKHV�FRQFUqWHV�HW�IRUPDOLWpV��
intermédiaires entre les justiciables et d’autres acteur·rices, etc. Cette diversité 
GHV� VLWXDWLRQV�GHPDQGH�XQH�ÁH[LELOLWp�GH� OD�SDUW�GH�FHOOHV�HW� FHX[�TXL� OHV�
accompagnent. La durée des accompagnements ainsi que la possibilité pour 
les travailleur·ses des associations de se distancer des faits commis permettent 
OD�FRQVWUXFWLRQ�G·XQH�UHODWLRQ�GH�FRQÀDQFH�HW�XQ�DFFRPSDJQHPHQW�JOREDO�
des personnes, en tenant compte de leurs particularités.  

L’injonction paradoxale à la responsabilisation
Depuis le début des années 1970, les interventions pénales visent à produire 
des individus responsables et autonomes. La personne détenue est ainsi 
considérée comme responsable des faits qui l’ont conduite en prison mais 
également de sa réinsertion et de sa désistance. Pourtant, la prison est une 
institution totale1 qui prend en charge les individus, les traite collectivement 
et les coupe du monde extérieur, entrainant une déresponsabilisation 
constante. De même, les conditions qui pèsent sur eux au moment de 
leur sortie de prison ne leur laissent pas toujours l’opportunité de faire 
preuve d’autonomie et peu de moyens sont mis à leur disposition pour leur 
permettre de se responsabiliser. Or, la réinsertion implique d’accorder une 
FHUWDLQH�FRQÀDQFH�DX[�H[�GpWHQXÃHV��HQ�RSSRVLWLRQ�j�OD�ORJLTXH�VpFXULWDLUH�
qui oriente le système pénal actuel. 

Les associations s’inscrivent elles-mêmes dans le système auquel sont 
VRXPLVĂHV�OHV�MXVWLFLDEOHV��'qV�ORUV��ELHQ�TX·HOOHV�IRQFWLRQQHQW�ª�à la demande 
des personnes », la prise de contact avec une association n’est pas toujours 
XQH�GpPDUFKH�FRPSOqWHPHQW�YRORQWDLUH��(Q�HරHW��OHV�SHUVRQQHV�LQWHUURJpHV�
font état d’une volonté qui serait parfois biaisée puisqu’elles disent jouer 
le jeu par rapport à ce qu’elles pensent que les acteur·rices judiciaires 
attendent d’elles : « le SPS m’avait dit que je devais être aidé d’associations 
pour passer devant le tribunal de l’application des peines » nous dit Hicham2. 
/H� IDLW� G·rWUH� VXLYLĂH� SDU� XQH� DVVRFLDWLRQ� VHPEOH�GRQF� FRQVWLWXHU� XQ�JDJH�
de sérieux et une sécurité devant la justice. De plus, au-delà de la seule 

prise de contact, les justiciables qui fréquentent une association peuvent 
se voir conditionner un aménagement de peine à la continuité du suivi. En 
outre, même lorsqu’aucune condition n’est imposée aux justiciables, iels ne 
VHPEOHQW�SDV� WRXMRXUV� FRQVFLHQWĂHV�GHV� FKRL[�TX·LHOV�SHXYHQW�SRVHU� �� ª� la 
travailleuse sociale m’a demandé de venir, donc je viens » nous explique Ben. Il 
semble tellement habitué à ce qu’on lui impose des conditions qu’il ne remet 
pas en question la place du suivi dans sa réinsertion.

Un rôle de « béquille »
,O�UHVVRUW�GH�QRWUH�UHFKHUFKH�TXH�FHUWDLQĂHV�MXVWLFLDEOHV�UHVWHQW�UpJXOLqUHPHQW�
en contact avec les associations, même lorsqu’iels n’ont concrètement 
DXFXQH�GpPDUFKH�j�HරHFWXHU��,O�V·DJLW�G·XQ�GLVSRVLWLI�GH�VRXWLHQ��G·XQ�VXSSRUW�
qui est toujours présent. Vinciane nous dit : « je n’aime pas trop quand 
le travailleur est en congé… », exprimant ainsi une certaine dépendance 
envers cet accompagnement. De même, Claudy, une personne assez isolée 
socialement, nous explique qu’il se sent « chez lui » lorsqu’il vient dans 
les bureaux de l’association qui le suit et qu’il reste donc constamment en 
contact avec celle-ci. 

En outre, les personnes se tournent parfois vers les associations dès qu’elles 
ont besoin de quelque chose. Ce rôle de béquille a d’autant plus de sens qu’il 
s’agit d’un public avec beaucoup de besoins. Comme l’explique Tougas, « la 
réponse aux règles de conduites promues par la société requiert un minimum 
de supports matériaux et sociaux qui, pour certains, comme les personnes 
ayant connu une trajectoire carcérale, demeurent fortement fragilisés, voire 
inexistants »3. Ainsi, Vinciane explique que « quand j’ai le moindre petit 
problème, c’est monsieur qui gère ». Les travailleur·ses en viennent donc 
SDUIRLV� j� HරHFWXHU� pQRUPpPHQW� GH� GpPDUFKHV� DYHF� OHV� MXVWLFLDEOHV�� SDU�
manque d’autonomie, que ce soit au niveau des compétences ou au niveau 
matériel.

Cet intérêt n’est toutefois pas toujours constant et varie en fonction de 
l’évolution des besoins et des aléas de la réinsertion. C’est pourquoi, en 
raison de leurs situations précaires, les personnes se retrouvent parfois dans 
un cercle vicieux les amenant à recontacter les associations à intervalles plus 
ou moins réguliers. Au niveau professionnel, par exemple, s’il existe diverses 
aides destinées à insérer professionnellement les personnes éloignées du 
marché de l’emploi, celles-ci ne permettent que rarement d’accéder à un 
emploi stable, d’autant plus pour les personnes judiciarisées. Dès lors, le 
parcours d’insertion est souvent semé d’embuches et marqué par un chômage 
récurrent entre plusieurs contrats précaires : travail intérimaire, contrat à 
durée déterminée, Article 60, contrat d’insertion socioprofessionnelle, etc.

Dès lors, les personnes qui sortent de prison peuvent trouver pendant 
longtemps un intérêt dans l’accompagnement avec une association. La 
SRSXODWLRQ� FDUFpUDOH� pWDQW� FDUDFWpULVpH� SDU� VD� YXOQpUDELOLWp�� OHV� GLFXOWpV�
OLpHV�j�OD�UpLQVHUWLRQ�V·DMRXWHQW�DX[�RX�UHQIRUFHQW�VRXYHQW�OHV�GLFXOWpV�TXL�
étaient présentes avant la prison. L’incarcération met alors parfois sur leur 
FKHPLQ�GHV�DVVRFLDWLRQV�TXL� OHXU�SHUPHWWHQW�GH�UpSRQGUH�j�GHV�GLFXOWpV�
présentes depuis longtemps.

Pour l’écrasante majorité des personnes qui passent par la case prison, il ne s’agit que d’une étape et le retour à la vie « OLEUH » intervient à 
SOXV�RX�PRLQV�EU¨YH�©FK©DQFH��3RXU�DXWDQW��OÍLQVXIêVDQFH�GHV�PR\HQV�DOORX©V� �OÍDLGH�OD��U©�LQVHUWLRQ�SHQGDQW�OÍLQFDUF©UDWLRQ�UHQG�FHWWH�S©ULRGH�
SDUWLFXOL¨UHPHQW�DUGXH��WDQW�OD�SULYDWLRQ�GH�OLEHUW©�HVW�VRXUFH�GH�UXSWXUHV�GDQV�OHV�SDUFRXUV�GH�YLH�GHV�SHUVRQQHV�FRQFHUQ©HV��SHUWH�GÍXQ�HPSORL��
GÍXQ�ORJHPHQW��©WLUHPHQW�YRLUH�UXSWXUH�GHV�OLHQV�IDPLOLDX[��HWF����OHVTXHOOHV�FXPXOHQW�SRXUWDQW�G©M �OHV�YXOQ©UDELOLW©V��'DQV�FH�FRQWH[WH��OHV�SURMHWV�
mis en œuvre et les accompagnements proposés par plusieurs asbl montrent toute leur pertinence.

6ପପ�3ଲମଽ���,�&ପମ�ପ଼ଫଵ

 1 (���*RරPDQ���������$V\OXPV���(VVD\V�RQ�WKH�6RFLDO�6LWXDWLRQ�RI�0HQWDO�3DWLHQWV�DQG�2WKHU�,QWPDWHV��1HZ�<RUN��'RXEOHGD\�$QFKRU�
 2 Tous les prénoms sont des prénoms d’emprunt. 

 3  K., Tougas (2015), « Réinsérer les personnes ex-détenues ou maintenir l’apparence du système judiciaire : Un simulacre démocratique ? », Nouvelles pratiques sociales, vol. 27, n° 2, p. 181.
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Avec l’APRES, la libération se prépare 
à l’avance 

0ପୁଲଶମ�&ଵସ଼଼ମଽ���ଲଷଽମିମଷପଷଽ�ହ଼ୂବସ଼ସବଲପଵ�ୋ�ଵ·ପ଼ଫଵ�$ହ଼/ÍDVEO�$35(6�D�XQH�SODFH�SDUWLFXOL¨UH�GDQV�OH�SD\VDJH�DVVRFLDWLI�EUX[HOORLV��
Un des rares services situés à la croisée des chemins entre le monde de l’aide 
DX[� �H[�G©tenu·es et celui de l’insertion socio-professionnelle, l’APRES ac-
compagne, à leur demande, les personnes détenues à Bruxelles en ordre de 
titre de séjour dans leurs démarches de réinsertion professionnelle. Après 
XQ�EUHI�KLVWRULTXH�HW�XQ�U©VXP©�GH�OHXUV�DFWLYLW©V��XQH�VLWXDWLRQ�êFWLYH�PDLV�
réaliste viendra éclairer le travail effectué au quotidien. 
Une présentation s’impose
L’asbl APRES (Apprentissage Professionnel, Réinsertion Économique et So-
ciale) est fondée il y a une trentaine d’années, lorsque l’Atelier D’Éducation 
Permanente pour Personnes Incarcérées, ou ADEPPI, qui prodigue des cours 
généraux et organise des activités socioculturelles en prison, s’aperçoit que 
les personnes incarcérées rencontrées manquent cruellement d’un accom-
pagnement leur permettant d’inscrire ces compétences acquises en déten-
tion dans une perspective à long terme, puisqu’après tout, la vie ne s’arrête 
pas à la sortie de prison, mais elle redémarre une fois passé la porte. 

L’idée d’un nouveau service, parallèle à l’ADEPPI, ayant pour rôle de prépar-
er les personnes incarcérées dans leur réinsertion professionnelle (terme ô 
combien discutable) germe dans les esprits, et c’est ainsi que l’asbl APRES est 
créée, le service se composant en tout et pour tout d’une jeune criminologue. 
Plus de 30 ans plus tard, l’équipe d’une seule personne est devenue une insti-
tution de 12 travailleur·ses, et la jeune criminologue est toujours là, désormais 
à son poste de directrice. D’autres subsides ont entre-temps été obtenus, 
O·DVEO�$35(6�SDUWLFLSDQW�HQ�HරHW��DYHF�/D�7RXOLQH��DX�6HUYLFH�G·$LGH�DX[�'pWH-
nus de la prison d’Ittre, et, avec sa génitrice l’ADEPPI, au Cell Learning, projet 
pilote d’autoformation sur support informatique, à la prison de Haren. 

Mais l’APRES, c’est surtout un accompagnement pour les personnes (ex)dé-
tenues à Bruxelles, en ordre de titre de séjour si de nationalité étrangère, dans 
leurs démarches de réinsertion professionnelle. C’est pour les personnes en 
détention préventive, ou ses alternatives, pour les personnes condamnées, 
incarcérées ou sous modalités alternatives d’exécution de la peine, pour les 
personnes n’ayant plus de compte à rendre à la justice, mais pour qui le casier 
judiciaire reste un frein conséquent, bref, pour toute personne qui a connu 
à un moment des soucis avec la justice, une orientation professionnelle, une 
DLGH�j�OD�UHFKHUFKH�GH�IRUPDWLRQ�TXDOLÀDQWH��XQ�VRXWLHQ�GDQV�XQH�UHFKHUFKH�
active d’emploi. Ceci exclusivement à la demande de la/du détenu·e, sous 
couvert du secret professionnel, et au travers d’entretiens individuels réalisés 
GDQV�XQ�FOLPDW�GH�FRQÀDQFH��GH�ELHQYHLOODQFH��GH�QRQ�MXJHPHQW��&·HVW�DXVVL��
SRXU�OHV�SHUVRQQHV�OHV�SOXV�SURFKHV�GH�O·HPSORL��SHUVRQQHV�TXDOLÀpHV��GpWHQ-
trices d’une expérience professionnelle conséquente), un accès à un espace 
de recherche active d’emploi, où l’on peut être coaché·e dans ses démarches. 

Un travail qui débute en détention
L’APRES peut donc rencontrer toute personne, bruxelloise et en ordre de ti-
tre de séjour, incarcérée dans les prisons bruxelloises, lors de rencontres au 
parloir, ou pour des entretiens en nos bureaux lors de permissions de sortie 
ou de congés pénitentiaires. Après un premier bilan de la situation judiciaire, 
scolaire, professionnelle, économique, etc. de la personne, nous développons 
DYHF�OH�RX�OD�EpQpÀFLDLUH��DX�ÀO�GH�QRV�HQWUHWLHQV��XQ�OLHQ�GH�FRQÀDQFH�QRXV�
permettant d’explorer d’autres sphères de la vie, telles que les relations inter-
personnelles, la famille, la santé (mentale), etc. qui pourraient constituer un 
frein au processus d’insertion. Nous ne sous substituons bien évidemment 
pas aux assistant·es sociaux·les, psychologues, médecins, que la personne 
pourrait rencontrer, mais nous promouvons un travail en réseau, dans le re-
VSHFW�GH�OD�FRQÀGHQWLDOLWp�HW�GDQV�O·LQWpUrW�GH�QRWUH�EpQpÀFLDLUH��

Lors de ces entretiens, nous proposons tout autant un accompagnement 
dans un processus d’orientation professionnelle, dans la recherche concrète 
GH�IRUPDWLRQV�TXDOLÀDQWHV�HW�OHV�GpPDUFKHV�LQKprentes à celle-ci, dans la réal-
isation de CV ou de lettres de motivation, qu’une écoute et un soutien psy-
FKRVRFLDO�IDFH�DX[�GLFXOWpV�TXRWLGLHQQHV�GH�OD�GpWHQWLRQ��DX[�TXHVWLRQQH-
ments qui surgissent lors de nos échanges, ou encore aux souvenirs pénibles 
ravivés par l’exploration du passé. Nous tentons, de la sorte, de permettre à 
la personne de mettre en place un projet professionnel cohérent, qui puisse 
tenir compte des exigences de la justice, mais surtout de ses aspirations per-
VRQQHOOHV��(Q�HරHW��OD�PDMRULWp�GHV�SHUVRQQHV�FRQGDPQpHV�TXH�QRXV�UHQFRQ-
trons font appel à nous alors qu’elles sont confrontées à une peine de plus de 
3 ans, les obligeant à proposer au tribunal d’application des peines un plan 
de reclassement bien étayé, avant de pouvoir potentiellement obtenir une 
libération conditionnelle ou sous surveillance électronique. Au sein de ce plan 
de reclassement, le volet occupationnel s’articule autour d’un projet de for-
PDWLRQ��G·HPSORL��YRLUH�GH�EpQpYRODW��7RXWH�OD�GLFXOWp�HVW�GH�IDLUH�FRwQFLGHU�
les exigences de la justice (par exemple, une formation à la charge horaire 
KHEGRPDGDLUH�HW�j�OD�GXUpH�VXVDQWHV���FHOOHV�GX�PRQGH�GH�O·LQVHUWLRQ�VRFLR-

professionnelle (les dates d’entrpH�HQ�IRUPDWLRQ�VRQW�ELHQ�VRXYHQW�À[HV�
et peu nombreuses sur l’année), et les aspirations et contraintes de nos 
EpQpÀFLDLUHV��(W�F·HVW�DXVVL�Oj�TXH�QRWUH�U{OH�HVW�LPSRUWDQW��DÀQ�G·DLGHU�
lae détenu·e à concilier toutes ces réalités et temporalités parfois très 
peu compatibles. 

Imaginons ici une situation type, certes inventée, assez idéale, mais pas 
si éloignée de celles que nous rencontrons régulièrement. 
Kevin a 28 ans. Il a arrêté l’école en 3ème professionnelle, à 19 ans, déjà 
emmêlé dans des soucis judiciaires, il a fait quelques passages en IPPJ. 
À 21 ans, il s’est dirigé vers le CEFA, mais sans succès, le côté scolaire 
des cours théoriques restant trop rébarbatif pour lui. Il se débrouille 
SRXU�GpFURFKHU�TXHOTXHV�SHWLWV�ERXORWV�QRQ�TXDOLÀpV��HQ� LQWpULP��HQ�
non déclaré, mais rien de très stable. Et puis, à 27 ans, une condam-
nation pour vol avec violence vient s’additionner à quelques autres 
délits et Kevin, après 6 mois de détention préventive à Saint-Gilles, se 
retrouve avec 6 ans de prison ferme. Il est transféré à Haren. 

Durant les premiers entretiens réalisés dans le cadre de sa demande 
de congés pénitentiaires (CP), son assistante sociale du service psy-
chosocial de la prison l’invite à nous contacter. Nous nous rencontrons 
au parloir, et Kevin nous explique « qu’on doit l’aider à trouver une for-
mation pour le TAP »��$X�ÀO�GHV�HQWUHWLHQV��XQH�UHODWLRQ�GH�FRQÀDQFH�
se crée, Kevin se livre sur son passé, son rapport aux faits, son vécu de 
la détention. Petit à petit, Kevin prend conscience qu’avec nous, il ne 
pourra pas seulement trouver un projet pour convaincre le TAP, mais, 
pour la première fois de sa vie, il pourra poser un véritable choix pro-
fessionnel, qui tienne compte de ses intérêts, de ses aspirations, de ses 
compétences déjà existantes. 

Le travail d’orientation professionnelle lui permet de découvrir le 
PpWLHU�GH�PDJDVLQLHU��$SUqV�rWUH�VRUWL�TXHOTXHV�IRLV�HQ�&3�DÀQ�GH�VH�
remettre en ordre administrativement, rencontrer sa psychologue ex-
terne, et passer du temps en famille, Kevin, ayant entre-temps introduit 
une demande de surveillance électronique, nous demande de l’inscrire 
à une séance d’information, auprès d’un centre de formation bruxellois 
au sein duquel il pourrait avoir accès à une formation gratuite pour 
chercheur d’emploi, étant déjà réinscrit chez Actiris. 

.HYLQ�SURÀWH�G·XQ�&3�SRXU�VH�UHQGUH�j�FHWWH�VpDQFH�G·LQIR��DX�WHUPH�GH�
laquelle il passe un test en français et en maths, qu’il réussit. Le cen-
tre de formation lui propose dès lors de revenir 3 semaines plus tard, 
lors d’un prochain CP, pour réaliser un entretien de motivation. Kevin 
D\DQW�SULV� OH�WHPSV��DYHF�QRXV��DX�ÀO�GHV�HQWUHWLHQV�HQ�SULVRQ��GH�VH�
GLULJHU�YHUV�OH�PpWLHU�GH�PDJDVLQLHU�VXU�EDVH�G·XQH�UpÁH[LRQ�FRKpUHQWH�
et étayée, il n’a aucune crainte face à cet entretien, durant lequel il 
VDLW�TX·LO�FRQYDLQFUD�OHV�IRUPDWHXUV��(W��HQ�HරHW��.HYLQ�HVW�VpOHFWLRQQp��
et, deux semaines plus tard, le centre de formation nous transmet un 
document attestant que Kevin est bien inscrit pour la formation de 
magasinier qui démarre un mois plus tard. 

Cela tombe bien, dans 10 jours, Kevin passe devant le TAP, il vient d’en 
être informé. Les autres exigences étant remplies (Kevin a un logement, 
SDLH� VHV�SDUWLHV� FLYLOHV�� VHUD�DLGp�ÀQDQFLqUHPHQW�SDU� VD� IDPLOOH��HWF����
OH�7$3�OXL�VLJQLÀH�GHX[�VHPDLQHV�DSUqV�O·DXGLHQFH�TXH�VD�VXUYHLOODQFH�
électronique a été acceptée. Il va donc pouvoir se rendre tous les jours 
en formation. 
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Prison Box : un outil de 
sensibilisation à la réalité des 
familles et proches de personnes 

détenues 
0ପଽଲଵଭମ�/ମରପଷଭ���ବପରମ�ଭମ�ହସଳମଽ�ୋ�ଵପ�ଵଲରାମ�ଭମ଼�ଯପଶଲଵଵମ଼

Les familles de personnes incarcérées sont une zone grise au sein du 
V\VW¨PH�S©QLWHQWLDLUH��(OOHV�VRXIIUHQW�GÍXQ�PDQTXH�GH�FRQVLG©UDWLRQ�DORUV�
qu’elles sont un vecteur essentiel de la future réinsertion des personnes. 
&HV�IDPLOOHV�VRQW�FRQIURQW©HV� �GHV�GLIêFXOW©V�PDMHXUHV��WDQW�©FRQRPLTXHV��
SV\FKRORJLTXHV� TXH� êQDQFL¨UHV�� /D� /LJXH� GHV� IDPLOOHV� D� VRXKDLW©� OHXU�
donner la parole, lever un voile sur leur vie dans une sensibilisation axée 
VXU�GHV�W©PRLJQDJHV�DQRQ\PHV��&HV�WUDQFKHV�GH�YLH��WDQW´W�©PRXYDQWHV��
WDQW´W�©SURXYDQWHV��GRQQHQW� �YRLU�OHXU�U©DOLW©�TXRWLGLHQQH��

Le projet de la Prison Box a émergé suite à la recherche de Jennifer Sevrin, chargée 
d’études et d’action politique à la Ligue des familles, menée en 2020. Cette dernière 
D� SRVp� OHV� FRQVWDWV� HW� OHV� GLFXOWpV� TX·pSURXYDLHQW� OHV� IDPLOOHV� HW� SURFKHV� GH�
personnes détenues. La volonté de la Ligue des familles était de mettre en lumière 
le vécu de ces familles et de traiter ce projet de manière transversale entre l’action 
citoyenne et l’analyse politique. Notre objectif était d’amener ce projet en éducation 
permanente.

En éducation permanente nous partons du vécu des gens pour développer des 
projets. Nous avons voulu porter la voix des familles confrontées à la détention 
G·XQ�SURFKH��3RXU�FHOD��QRXV�DYRQV�H[SORUp�GLරpUHQWHV�SLVWHV��SRVp�GHV�FRQVWDWV�
et analysé des situations avant d’arriver à un projet qui veut sensibiliser le grand 
SXEOLF�VXU�OH�TXRWLGLHQ�G·XQH�SHUVRQQH�D\DQW�XQ�SURFKH�HQ�SULVRQ���XQ�SqUH��XQ�ÀOV��
un frère, un conjoint…  

La Prison Box, c’est un espace qui met en valeur les témoignages des familles 
que nous avons rencontrées. Au départ, nous avons cru mettre en scène le « choc 
carcéral ». Le choc carcéral est vécu par les proches lorsque, pour la première 
fois, iels rentrent en prison. C’est la découverte d’un lieu qui a ses propres règles, 
ses propres codes et où une forme d’arbitraire règne. Nous pensions représenter 
l’entrée dans la Prison Box comme une entrée en prison. Finalement, la force du 
témoignage nous a mené�es vers un autre lieu. Pour les familles, la charge mentale, 
DGPLQLVWUDWLYH��ÀQDQFLqUH�DLQVL�TXH�OD�JHVWLRQ�GX�WHPSV�HW�GH�O·DEVHQFH�GX�SURFKH�
LQFDUFpUp�VH�YLYHQW�j� O·LQWpULHXU�GX�IR\HU��1RXV�DYRQV�GRQF�ÀQDOHPHQW�GpFLGp�GH�
représenter un salon. 

L’expérience de la prison se niche donc partout dans ce salon, de la même 
façon que la prison s’insinue à tout moment dans le quotidien et les pensées 
GH� OD� IDPLOOH� G·XQH� SHUVRQQH� GpWHQXH�� /HV� WURLV� JUDQGHV� GLFXOWpV� UHQFRQWUpHV�
par les familles sont d’ordre géographique, économique et psychologique.  
Leur vie s’agence notamment autour des visites. Il faut savoir que la décision de 
jugement ne prend pas en compte la localisation du domicile lors du choix du lieu 
d’incarcération. La plupart des prisons sont invisibilisées et volontairement éloignées 
des centres urbains. S’y rendre peut être un véritable parcours du combattant – 
d’autant plus avec des enfants en bas âge. Une famille sur cinq habite à plus 
de cinquante kilomètres de la prison.�9HQLU�HQ�YLVLWH��FHOD�VLJQLÀH�ELHQ�VRXYHQW�
une organisation compliquée, d’autant que les horaires sont souvent incompatibles 
avec un horaire de travail conventionnel. 

/HV� VDFULÀFHV� VRXYHQW� QRPEUHX[�� G�V� HQ� JUDQG� SDUWLH� DX[� FR�WV� GH� OD� FDQWLQH�
qui comprend tant l’achat de nourriture à l’intérieur de la prison que les 
appels téléphoniques. La cantine s’élève environ à 250 € par mois : les appels 
téléphoniques, la nourriture, les cigarettes… Tout se paie en prison, à des tarifs 
2 à 3 fois supérieurs à ceux pratiqués à l’extérieur. Les familles y consacrent 
généralement entre 150 et 350 € par mois, alors qu’il y a un salaire en moins 
dans le ménage.   
/HV�LPSDFWV�SV\FKRORJLTXHV�VRQW�GLFLOHPHQW�TXDQWLÀDEOHV��/H�VHQWLPHQW�G·DEVHQFH�
est continu. Une des témoignantes nous a d’ailleurs partagé : « il n’y a pas plus présent 
que l’absence, et l’absent ». /RUV�GX�WpPRLJQDJH�GH�-XOLHWWH��SUpQRP�PRGLÀp���ELHQ�
TX·HQ�FRXSOH�GHSXLV���DQV�DYHF�VRQ�FRPSDJQRQ�LQFDUFpUp��HOOH�QRXV�FRQÀDLW�TXH�
personne de sa famille, ni de ses ami·es n’était au courant. Elle menait une double 
YLH�� GLFLOH� j� JpUHU� DX� TXRWLGLHQ�� /D� VDQWp� PHQWDOH� GHV� SURFKHV� GH� SHUVRQQHV�
incarcérées peut être impactée, tant à cause de l’isolement qu’elles peuvent 

s’imposer qu’à cause de la honte sociale ressentie. Ce sentiment est renforcé 
par le système pénitentiaire où les familles sont considérées comme étant 
coupables par procuration et où elles sont aussi stigmatisées. Une personne 
incarcérée sur deux a des enfants mineurs. Plus de 17 000 enfants sont 
impactés par la prison ! Pourtant, les conditions d’accueil (longues attentes, 
lieux de visites) sont inadaptées à des enfants, particulièrement ceux en bas-
âge. Ces conditions ne permettent pas de maintenir un lien familial sain.  

Une particularité de la Prison Box, c’est que l’on pense sortir de là par une 
porte classique mais en fait on doit s’extraire du « salon » en passant à travers 
des barreaux en caoutchouc. Nous avons voulu représenter une autre réalité 
GH�O·HPSULVRQQHPHQW�HW�GH�O·HරHW�GpYDVWDWHXU�VXU�OHV�IDPLOOHV���en Belgique, 
le taux de récidive est de plus de 60 %. Sortir de l’emprisonnement, c’est 
vraiment compliqué. Les familles sont capitales dans la phase de réinsertion : 
une aide pour retrouver l’extérieur, un domicile, un soutien… Mais le système 
pénitentiaire entrave en fait cette solidarité et ce maintien du lien familial. 
1RXV�DYRQV�FRQVWDWp�TX·LO�pWDLW�GLFLOH�G·REWHQLU�GHV�WpPRLJQDJHV�GH�IDPLOOHV�
en réinsertion car, une fois la peine purgée, les familles se recomposent à 
l’extérieur et désirent très clairement mettre la prison derrière elles.  De plus, 
OD�SULVRQ�pWDQW�XQ�OLHX�GH�YLROHQFH��SOXVLHXUV�IDPLOOHV�pSURXYHQW�GHV�GLFXOWpV�
à maintenir leur lien sur la durée.  

  
/HV�IDPLOOHV�VRQW�GRQF�SpQDOLVpHV�WDQW�ÀQDQFLqUHPHQW�TX·pPRWLRQQHOOHPHQW��
(OOHV�VH�SDXSpULVHQW�HW�VH�VDFULÀHQW�SRXU�OH�PDLQWLHQ�GH�OHXUV�OLHQV�IDPLOLDX[��
Le système pénal fait reposer en partie sur les familles la responsabilité de 
OD� UpLQVHUWLRQ� FDU� OHV� PR\HQV� ORJLVWLTXHV� HW� ÀQDQFLHUV� QH� VRQW� SDV� PLV� HQ�
place. Et en parallèle, le système pénal ne permet pas le maintien de ces 
liens, indispensables à l’étape de la réinsertion. Comment ne pas conclure par 
cette citation datant de plus de quarante ans : « La véritable visée idéologico-
politique de l’appareil pénal serait plutôt les familles que les individus ».   

« �Ğ�ƉĞƟƚ�ŵŽƚ�ƉŽƵƌ�ǀŽƵƐ�ƌĞŵĞƌĐŝĞƌ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂĐĐƵĞŝů�Ğƚ�ůĞƐ�ŝŶĨŽƐ�ƋƵĞ�ŶŽƵƐ�ĂǀŽŶƐ�ĂƉƉƌĠĐŝĠĞƐ�ůŽƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝƐŝƚĞ�
ĚĞ�ĐĞ�ƐĂŵĞĚŝ�Ϯϱ�ĨĠǀƌŝĞƌ�ĚĞ�ůĂ�WƌŝƐŽŶ��Žǆ�ĂǀĞĐ�ƵŶĞ�ƉĂƌƟĞ�ĚĞ�ů͛ĠƋƵŝƉĞ�ĚĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞƐ�ĚƵ�ƌĞůĂŝ�/ƟŶĠƌĂŶĐĞ�
ĚĞ�ůĂ��ƌŽŝǆͲZŽƵŐĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽǀŝŶĐĞ�ĚĞ�>ŝğŐĞ͘�>ĞƐ�ĐŽŵŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�ĞŶ�ƌĞƚŽƵƌ�ŽŶƚ�ĠƚĠ�ƚŽƵƐ�ƚƌğƐ�ƉŽƐŝƟĨƐ�Ğƚ�ƚƌğƐ�
ŝŶƚĠƌĞƐƐĂŶƚƐ. » Rose-Marie Baudoin

Notes
1 - Rapport sur les droits des familles de détenu·es, La Ligue des droits humains, novembre 2019.
2 - Les familles confrontées à la détention, le maintien des liens familiaux en prison, La Ligue des 
familles, juin 2020.
����&KLරUHV�GX�5HODLV�(QIDQWV�3DUHQWV�
4 - Système pénal et trajectoire sociale, Déviance et Société, Pires Alvaro et Pierre Landreville, 1981.
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La structure d’accompagnement à la sortie, 
nouveau dispositif en France  

Focus sur l’accompagnement à la sortie au sein de l’unité sanitaire 
/ପ���ଲଷଯଲଶଲମ

$ଷରଵମ�ମଽ�$ଷପ଼����ପ଼଼ଲ଼ଽପଷଽମ଼�଼ସବଲପଵମ଼
2ଵଲିଲପ���ହ଼ୂବସଵସରାମ�ଭମ�ଵପ�଼ପଷଽ

« LH�GHQWLVWH��MÍ\�YDLV�SDV�FDU�MÍDL�SDV�GH�FDUWH�YLWDOH {��©TXLYDOHQW�GH�OD�
FDUWH�6,6���&ÍHVW�OÍH[HPSOH�GH�FH�TXH�QRXV�WUDYDLOORQV�DX�VHLQ�GH�OÍXQLW©�
sanitaire de la SAS des Baumettes : créer les conditions favorables pour 
l’accès aux soins. 
La genèse du projet
Un peu d’historique… En 2018, l’ancienne ministre de la Justice Nicole 
Belloubet annonce la création des structures d’accompagnement vers la 
sortie (SAS) dans le cadre du « plan prison ». �/H�ÀQDQFHPHQW�SUpYRLW�OD�
création de 2 100 places de prisons supplémentaires en France pour 23 
SAS au total. 

Notons que la SAS des Baumettes – Marseille est la première à voir 
le jour sur le territoire national, en juillet 2018… ce qui en fait notre 
ÀHUWp���3DU�OD�VXLWH����XQLWpV�VXSSOpPHQWDLUHV�RQW�SULV�QDLVVDQFH�HQ�MXLQ�
2022. À ce jour, 9 SAS sont en activité et 16 nouvelles sont en projet. Elles 
RQW�DX�GpSDUW�pWp�FUppHV�SRXU�XQLIRUPLVHU�OHV�GLරpUHQWV�SURJUDPPHV�GH�
SUpSDUDWLRQ�j�OD�VRUWLH�PDLV�OD�GRFWULQH�À[DQW�OHV�REMHFWLIV�JpQpUDX[�Q·D�
ÀQDOHPHQW�pWp�SXEOLpH�TX·HQ�GpFHPEUH�������VRLW�WURLV�DQV�SOXV�WDUG�����
Ainsi, l’organisation fonctionnelle des SAS varie d’un territoire à l’autre. 

La SAS, un intermédiaire entre le milieu ouvert et le milieu fermé
Les critères d’orientation vers les SAS restent cependant les mêmes pour 
toustes et sont évalués sur décision pénitentiaire. La SAS est destinée à 
des personnes ayant deux ans de reliquat de peine et en demande d’un 
accompagnement renforcé pour préparer la sortie. 

Les SAS ont pour objectif de diminuer la surpopulation carcérale et le taux 
de récidive en favorisant le lien avec l’extérieur pendant l’incarcération. 
Le but étant de favoriser l’autonomie et la responsabilité des personnes 
détenues pour tendre vers de meilleures opportunités de réinsertion.

Revenons à la SAS de Marseille et plus particulièrement à notre service, 
l’unité sanitaire. Dès ses débuts, l’unité sanitaire de la SAS s’est voulue 
innovante et force de proposition pour tendre vers ces objectifs. Le 
service est pensé pour avoir le minimum de soins à l’intérieur et donc 
favoriser les soins à l’extérieur pour développer un lien pérenne entre les 
structures du droit commun et le patient.

 Une approche holistique
1RXV� DYRQV� UpÁpFKL� O·DFFRPSDJQHPHQW� j� WUDYHUV� XQ� ELQ{PH�
FRPSOpPHQWDLUH� GH� UpIpUHQW�� LQÀUPLHU� HW� DVVLVWDQWH� VRFLDOH� DÀQ� GH�
prendre en charge nos patients dans leur globalité (bio-psycho-social) 
et de les aider à construire leur projet de soins à travers des entretiens 
de suivis et des accompagnements extérieurs si besoin. Nous avons la 
chance d’avoir une secrétaire qui a un rôle central. Elle permet de faire 
le lien entre les structures, le patient et l’administration pénitentiaire. Un 
médecin généraliste assure les soins courants et les urgences et oriente 
vers les spécialistes à l’extérieur. Il assure en parallèle la coordination du 
service. Une dentiste et une médecin psychiatre assurent une présence 
DYHF�XQ�U{OH�G·pYDOXDWLRQ�SRXU� IDYRULVHU� OH� UHODLV�YHUV� O·H[WpULHXU��(QÀQ��
XQH�SV\FKRORJXH�VRFLDOH�GH�OD�VDQWp�ÀQLW�GH�FRPSRVHU�FHWWH�pTXLSH��(OOH�
WUDYDLOOH�HQ�FROODERUDWLRQ�DYHF�OHV�UpIpUHQWHV�DÀQ�GH�FRQFHYRLU��RUJDQLVHU�
et co-animer les groupes d’éducation pour la santé. Prochainement, un 
WUDYDLO�GH�UHFKHUFKH�YD�OXL�rWUH�DWWULEXp�DÀQ�G·pYDOXHU�OD�FRQWLQXLWp�HW�OD�
pérennité de l’accès aux soins des patients après leur libération. 

Les ateliers d’éducation pour la santé
Nous avons créé quatre ateliers d’éducation pour la santé (AES) 
reposant sur les thématiques suivantes : drogues et addictions, santé 
VH[XHOOH�HW� YLH�DරHFWLYH�� VDQWp�EXFFR�GHQWDLUH�� DFFqV�DX[�GURLWV�HW� DX[�
VRLQV��8Q�WHPSV�HVW�FRQVDFUp�FKDTXH�VHPDLQH�j�XQ�WUDYDLO�UpÁH[LI�VXU�OH�
contenu des ateliers : outils utilisés, techniques d’animation, posture des 
animatrices, objectifs des groupes, sujets abordés, éthique, déontologie 
et philosophie des AES.

Notre objectif global est de créer un espace de parole autour des questions 
de santé où les participants sont libres d’échanger. Nous essayons de 
IDYRULVHU�XQ�PRGH�GH�FRPPXQLFDWLRQ�KRUL]RQWDO�HW�GH�QRXV�DරUDQFKLU�
de la posture de « sachant ».  Pour nous, la dynamique de groupe et la 
FUpDWLRQ�G·XQ�HVSDFH�GH�FRQÀDQFH�SHUPHWWHQW�GH�IDLUH�pPHUJHU�XQ�FHUWDLQ�
nombre de questionnements. Ainsi, nous privilégions les réponses aux 
questions posées par les participants plutôt qu’un apport d’information 
sans demande préalable.

Le projet et ses freins : d’un idéal à une réalité
• Notion de territoire : une expérimentation pénitentiaire ? 
L’administration pénitentiaire  prévoit d’accueillir des personnes qui n’ont 
pas de projet de sortie sur le territoire marseillais. L’unité sanitaire et le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation ont pourtant pensé le 
projet à travers un travail de réseau sur le territoire. Le développement d’un 
réseau pour la personne, qui puisse correspondre à son projet, nous semble 
essentiel et nécessite une proximité et une possibilité de relais pendant la 
détention. Sinon, quelle plus-value des SAS face à un centre de détention 
classique ?

• Une SAS en centre-ville ?
Au départ, les locaux étaient pensés en centre-ville pour permettre aux 
personnes une inscription dans la cité et favoriser les démarches de réinsertion 
PDLV�GHV�GLFXOWpV�j�WURXYHU�GHV�WHUUDLQV�DGDSWpV�HQ�FHQWUH�YLOOH�RQW�SULV�OH�
pas, installant donc la SAS dans les quartiers sud, aux Baumettes, au sein de 
l’ancienne maison d’arrêt des femmes de « Baumettes Historique ». Pour les 
patients, rejoindre le centre-ville est donc possible mais nécessite une heure 
GH�WUDQVSRUWV�HQ�FRPPXQ��/·XQLWp�VDQLWDLUH�ÀQDQFH�OHV�WLFNHWV�GH�EXV�

• Surpopulation carcérale 
La surpopulation carcérale amène l’administration pénitentiaire à orienter 
GHV� SHUVRQQHV� j� OD� 6$6� Q·D\DQW� SDV� IRUFpPHQW� OH� SURÀO� �SHX� GH� EHVRLQ�
d’accompagnement social, personnes ayant un logement, un emploi et 
des ressources...), personnes en situation irrégulière et sans perspective de 
régularisation.

• Nouveau projet mais anciens locaux 
Nos locaux  sont  anciens, vétustes, avec des douches collectives en état 
d’insalubrité. C’est un des freins pour les personnes incarcérées qui ne 
souhaitent pas retourner à ce système alors même qu’aux Baumettes ils 
ont des douches individuelles (et on les comprend !). De plus, les cellules 
G·DERUG�RXYHUWHV�RQW�ÀQDOHPHQW�pWp�IHUPpHV�GHX[�DQV�SOXV�WDUG�VXLWH�j�XQH�
décision pénitentiaire et jamais rouvertes. Ceci a eu comme conséquence 
de recréer un lieu de détention classique où l’autonomie a peu de place 
(mouvements contrôlés, rendez-vous sur convocation, douches collectives 
j�KHXUHV�À[HV��HWF���

• Une solution pour tous (ou presque)
La méthadone, en milieu pénitentiaire, nécessite de faire l’objet d’une 
délivrance quotidienne, y compris les week-ends, en raison de son statut 
GH�VWXSpÀDQW��/·DUWLFOH�'����GX�FRGH�GH�SURFpGXUH�SpQDOH�GpFODUH�HQ�HරHW�
que « les personnes détenues ne peuvent garder aucun objet ou substance 
pouvant permettre ou faciliter un suicide, une agression ou une évasion, non 
plus qu’aucun outil dangereux en dehors du temps de travail ». Ainsi, notre 
temps de présence du lundi au vendredi ne permet pas d’accueillir cette 
population.

• Une réinsertion sans internet ?
À l’ère du numérique et de la dématérialisation des démarches d’accès aux 
droits, le patient incarcéré à la SAS se voit rejouer une forme de dépendance 
et se retrouve face à un paradoxe : témoigner d’une autonomie dans sa 
réinsertion sociale sans avoir accès à internet. 

• Une constante coordination
Des remaniements de ressources humaines nous demandent, à nous et au 
patient, une constante adaptabilité. De plus, la multitude d’intervenant·es 
et d’activités proposées, parfois ayant les mêmes objectifs, exige une 
coordination entre nous et les partenaires de l’administration pénitentiaire. 
L’objectif est de proposer des accompagnements complémentaires, éviter 
les doublons, et travailler des projets de sortie cohérents.

Pour conclure, l’unité sanitaire de la SAS défend un programme d’accès aux 
soins depuis la détention et une inscription vers les professionnel·les de 
santé extérieur�es pour permettre un développement du pouvoir d’agir des 
personnes, auquel nous croyons et nous défendons à travers une approche 
holistique du patient et un lien dedans-dehors.



L’objet social d’I.Care est clair : l’association a pour mission 
principale la promotion de la santé, l’amélioration de la 
SULVH�HQ�FKDUJH�JOREDOH��P©GLFDOH�HW�SV\FKRVRFLDOH��DLQVL�TXH�
de la continuité des soins pendant la période d’enfermement 
et lors du transfert ou de la libération. Parce qu’elle constitue 
un moment charnière, la sortie de prison et la continuité des 

soins ont donc toujours été une préoccupation centrale dans nos activités.

Il y a près de dix ans, les fondateurs et fondatrices d’I.Care contribuaient au 
lancement de l’appel au transfert des soins de santé dispensés en prison, 
actuellement sous la tutelle de la Justice, vers la Santé publique ; un appel 
soutenu par 75 institutions et plus de 800 personnes. Cette demande 
s’inscrit notamment dans les recommandations de l’Organisation mondiale 
de la Santé concernant la bonne gouvernance de la santé en prison au 21ème 
siècle, une approche d’ailleurs adoptée de longue date chez plusieurs de nos 
voisins européens. 

Continuité des soins à la sortie : le parcours du combattant 
La sortie de prison constitue évidemment un moment important pour la 
personne détenue, un moment pendant lequel les vulnérabilités, existantes 
avant l’incarcération et qui ont pu être majorées pendant celle-ci, augmentent 
encore, en particulier pour les personnes présentant des problèmes 
G·DVVXpWXGHV� RX� GHV� WURXEOHV� SV\FKRORJLTXHV� RX� SV\FKLDWULTXHV�� (Q� HරHW��
si la sortie de prison est souvent très attendue, elle est aussi une source de 
stress, en témoigne notamment le risque suicidaire plus élevé dans les jours 
qui suivent la sortie. 

Pour certaines personnes, les conditions d’accès aux soins en prison ont pu 
les décider à y renoncer, entraînant des retards dans les prises en charge 
et/ou le développement d’une certaine crainte à l’égard d’une partie des 
SURIHVVLRQQHOĂOHV�GH�VDQWp��&·HVW�QRWDPPHQW�GDQV�FH�FRQWH[WH�TXH�V·LQVFULW�
notre projet d’accompagnement mobile, Side.Care, qui vise à travailler la 
continuité de soins par une approche de proximité permettant de créer 
un lien avec la personne durant son incarcération et ainsi l’accompagner 
dans sa trajectoire de soins, y compris lors de sa sortie. À travers ces 
DFFRPSDJQHPHQWV�� QRXV� VRPPHV� WpPRLQV� GHV� GLFXOWpV� TXH� SHXYHQW�
rencontrer les personnes détenues et du stress qu’elles peuvent ressentir 
en matière d’accès aux soins, que ce soit par rapport à leurs relations avec 
le personnel soignant ou plus simplement en matière de logistique, pour se 
déplacer dans la ville, dans les transports en commun, etc. après parfois des 
années de privation de liberté. 

La continuité des soins peut également être rendue compliquée par les 
GLFXOWpV�TXH�SHXYHQW�UHQFRQWUHU�OHV�SHUVRQQHV�GpWHQXHV�SRXU�REWHQLU�XQH�
FRSLH�GH�OHXU�GRVVLHU�PpGLFDO��(Q�HරHW��OH�ORJLFLHO�XWLOLVp�HQ�SULVRQ�HVW�GLරpUHQW�
de celui utilisé dans la société libre, ce qui ne permet pas d’interconnexion 
des dossiers. Si l’administration pénitentiaire s’est donné pour ambition 
de remplacer cet outil obsolète, aucune date n’est aujourd’hui connue 
pour le déploiement de son remplaçant. La remise en ordre administratif 
SHXW�DXVVL� UHSUpVHQWHU�XQ�YpULWDEOH�GpÀ�HW� LO�DUULYH� UpJXOLqUHPHQW�TXH�GHV�
longues semaines d’attente entraînent des interruptions de soins avec 
des conséquences qui peuvent être dramatiques. À cet égard, les projets 
développés par certaines asbl comme TRANSIT ou Macadam (voir ci-contre) 
ont tout leur sens. 

$XWUH� SUpRFFXSDWLRQ�PDMHXUH� �� OHV� GLFXOWpV� UHQFRQWUpHV� SRXU� DVVXUHU� OD�
continuité des prises en charge médicales sont parfois utilisées comme 
motif pour refuser la mise en place de traitements, comme c’est le cas pour 
l’hépatite C. Selon les informations dont nous disposons, les personnes 
porteuses de la maladie et dépistées en prison ne peuvent – à ce jour – à 
priori être soignées que si elles ont pWp�GpÀQLWLYHPHQW�FRQGDPQpHV�HW�RX�si 
elles ont vocation à être en prison pendant au moins trois mois. Le risque 
d’interruption du traitement en cas de remise en liberté est notamment mis 
HQ�DYDQW�SRXU�MXVWLÀHU�FHWWH�VLWXDWLRQ�
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Continuité des soins à la sortie 
de prison : 

un enjeu de longue date pour I.Care

0ପଲସଷ�*ାଶପ଼���,�&ପମ�ପ଼ଫଵ

La continuité des soins à la sortie de prison : 
évolution du projet Drugs.Lab à Bruxelles et 
extension à Jamioulx.

À compter du 1er août, notre projet Drugs.Lab évolue, 
avec un accent mis sur la continuité des soins à la sortie 
de prison. À Bruxelles, il sera désormais uniquement mis 
en œuvre à Haren. Il s’agira – outre l’accompagnement 
pendant la détention que nous mettons déjà en œuvre – 
de préparer la sortie et de mettre en place des soutiens 
avant que la personne ne recouvre la liberté afin d’assurer 
la continuité des accompagnements. Notre philosophie 
de travail reste la même : accompagner sans se substituer. 
En effet, afin d’étendre le réseau auquel la personne peut 
recourir en cas de besoin, nous travaillons avec elle à la 
mise en place d’un panel d’intervenant·es de soutien 
aussi diversifié que possible. Ainsi, la personne peut 
faire appel, en fonction de ses besoins du moment, aux 
intervenant·es qu’elle estime être les plus adéquat·es à 
un instant T. Nous aidons donc la personne à se constituer 
une « boîte à outils », qui doit lui permettre une plus 
grande autonomie. 
Dans le cadre de l’extension des projets pilotes 
Drogues&Détention, I.Care mettra également en œuvre  
ce projet dans la prison de Jamioulx à compter de 
l’automne 2023.

Un transfert de compétences enclenché mais encore trop timide
Dans ce contexte, la nécessité d’un transfert urgent de compétences 
des soins de santé de la Justice vers la Santé publique est évidente. 
Cette grande réforme, qu’I.Care appelle donc de ses vœux depuis sa 
FUpDWLRQ�HQ�������D�UHSULV�GHSXLV������DYHF�O·RUJDQLVDWLRQ�GH�GLරpUHQWV�
pFKDQJHV� UpXQLVVDQW� XQH� SDUWLH� GHV� DFWHXUVĂWULFHV� FRQFHUQpĂHV� SDU� OH�
VXMHW��/HV�SUHPLHUV�HරHWV�GH�FHWWH�UpIRUPH�VH�IRQW�MRXU��$LQVL��GHSXLV�OH�
1er janvier 2023, l’INAMI prend en charge une partie des soins de santé 
mais les modalités concrètes de la mise en œuvre de cette réforme 
UHVWHQW�HQFRUH�ÁRXHV�SRXU�OHV�SURIHVVLRQQHOĂOHV�VXU�OH�WHUUDLQ��

Par ailleurs, la Santé publique a décidé d’étendre les projets pilotes 
Drogues & détention à sept nouveaux établissements (Anvers, 
Termonde, Gand, Louvain central, Andenne, Jamioulx et Leuze) ; ces 
projets étant déjà déployés à Bruxelles (par I.Care – voir ci-dessous), 
Lantin (par la Fédito wallonne – voir ci-contre) et Hasselt (par le 
CAD Limburg) depuis 2018. Parallèlement, il est question d’investir 
des moyens supplémentaires en matière de soins primaires, tant 
somatiques que mentaux, dans certains établissements. Pour ce faire, 
GHV� FRRUGLQDWHXUVĂWULFHV� GH� SURMHWV� GH� VRLQV� GH� VDQWp� SpQLWHQWLDLUHV�
devraient être nommé·eV�GDQV�WURLV�SULVRQV�DÀQ�G·DVVXUHU�XQH�PHLOOHXUH�
coordination des soins qui y sont dispensés. 
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La continuité des soins pour les usagers de 
drogues en détention : 

une nécessité pour la réinsertion 
(ଶଲଵଲମ�6ବଶଲଽ଼���ବସସଭଲଷପଽଲବମ�ଭା�ହସଳମଽ�ହଲଵସଽମ�ª'ସରାମ଼�ମଽ�'ଽମଷଽଲସଷ��0ପବପଭପଶ�ପ଼ଫଵ��ୋ�ଵପ�ହଲ଼ସଷ�ଭମ�/ପଷଽଲଷ

.ଲ଼�0ମାପଷଽ���ଭଲମବଽମା�ଭା�ହଢ଼ଵମ�ହ଼ୂବସ଼ସବଲପଵ�ମଽ�ହଲ଼ସଷ�ବମୃ�7ପଷ଼ଲଽ�ପ଼ଫଵ�ମଽ�ହ଼ଲଭମଷଽ�ଭମ�ଵପ�)ଲଭମୁ�ପ଼ଫଵ

Deux ans après le centenaire de la loi de 1921 « GURJXHV », le constat est 
éloquent : le nombre de personnes détenues condamnées pour des faits 
OL©V�DX[�VWXS©êDQWV�HVW�SDVV©�GH��������GX�WRWDO�GH�OD�SRSXODWLRQ�FDUF©UDOH�
HQ������ ��������HQ�������4XHO�OHYLHU�PRELOLVH�W�RQ�GHSXLV�OÍLQW©ULHXU�GHV�
prisons pour assurer une continuité des soins, comme amorce des prémices 
GÍXQH�U©LQVHUWLRQ�"�'HV�SURMHWV�WHQWHQW�GH�IDLUH�RIêFH�GH�EXOOH�GÍDLU�GDQV�OD�
réalité, souvent très sombre, de la sortie de prison. 
La prison n’est pas un lieu de soin, il est nécessaire de « délester la justice 
des drogues ». Même si le modèle d’organisation des soins de santé est à 
UHYRLU�� LO�GHPHXUH�XQH�RරUH�VSpFLÀTXH�SRXU�OHV�XVDJHUĂHV : les traitements 
de substitution sont accessibles en prison. Mais un décalage persiste entre 
théorie et pratique, entre recommandations internationales et mise en place, 
entre loi de principes et arrêtés d’exécution des articles concernant la santé 
en prison (arrêtés qui n’existent pas).

En réponse à ce décalage, l’associatif et le personnel carcéral cherchent des 
solutions. 

Focus : présentation du projet 72h
&H�SURMHW� HVW� GpYHORSSp�GDQV� OHV� SULVRQV�GH�%UX[HOOHV� SDU�
l’asbl Transit et dans la prison de Lantin par l’asbl Macadam.
Partant du constat que de nombreuses libérations 
V·HઊHFWXHQW� OH� YHQGUHGL� VRLU�� LO� V·DJLW�� VSpFLÀTXHPHQW�SRXU�
les traitements de substitution, de permettre aux personnes 
libérées de sortir avec leur médication pour les 72 heures qui 
suivent.
Trois jours minimum avant la libération, un·e travailleur·se 
de l’asbl complète avec la personne détenue un document 
autorisant le partage d’informations essentielles avec le 
VHUYLFH�PpGLFDO��FRQVHQWHPHQW�LQGLVSHQVDEOH�DÀQ�GH�JDUDQWLU�
le secret médical. L’attestation de base et le document signé 
VRQW�ID[pV�DX�VHUYLFH� LQÀUPLHU�HW�DX�JUHઊH��TXL� OHV� LQWqJUH�
DX�GRVVLHU���/H�JUHઊH�GH�OD�SULVRQ�HVW� OD�FOHI�GH�OD�PLVH�HQ�
œuvre de ce projet. Avec cette indication au moment de la 
sortie, le service médical se charge de préparer le traitement 
GH�VXEVWLWXWLRQ�DLQVL�TXH� OD�ÀFKH�GH�WUDLWHPHQW��/·XVDJHUĂH 
peut alors les récupérer sous enveloppe dès qu’il franchit les 
murs. 
À Lantin, toutes les personnes incarcérées peuvent 
PDLQWHQDQW� EpQpÀFLHU� GH� OHXU� WUDLWHPHQW� GH� VXEVWLWXWLRQ�
lors de leur libération. À Bruxelles, la majorité des personnes 
libérées arrivent à TRANSIT avec leur traitement pour 3 
jours. L’activation des relais vers les ambulatoires spécialisés 
VRQW� DVVXUpV� SRXU� OD� SRXUVXLWH� GX� WUDLWHPHQW�� &·HVW� XQH�
réussite et l’accueil post-carcéral à l’asbl respecte le principe 
de continuité des soins. 
&H�SURMHW�HVW�XQH�ERQQH�LOOXVWUDWLRQ�GHV�FROODERUDWLRQV�HQWUH�
services externes et internes de la prison, respectant les 
limites de chacun.

L’asbl Macadam est le dispositif liégeois du projet pilote Drogues & 
'pWHQWLRQ� �63)� 6DQWp� SXEOLTXH� �� )HGLWR� ZDOORQQH��� (OOH� SRXUVXLW� GLpUHQWHV�
missions à la prison de Lantin : (1) Dépistage systématique et orientation, (2) 
$FFRPSDJQHPHQW� LQGLYLGXHO� GHV� �H[��XVDJHUĂHV�� ���� &ROODERUDWLRQ� DYHF� OH�
PpGHFLQ�DGGLFWRORJXH�HQ�YXH�GH�OD�FRQWLQXLWp�GHV�VRLQV������2UH�GH�JURXSH�
en collaboration avec les Narcotiques Anonymes, (5) Sensibilisation du 
personnel pénitentiaire. Les interventions proposées contribuent au soin en 
VDQWp�PHQWDOH�HW�DVVXpWXGHV�VRXV�GLpUHQWHV�IRUPHV� 
La préparation à la sortie nécessitant un investissement psycho-médico-social 
en amont, l’équipe travaille avec le réseau intra-/extra-muros. Ce travail de 
réseautage est essentiel aux collaborations intersectorielles, le tuilage 
est indispensable pour le patient. &HWWH�DQWLFLSDWLRQ�VH�YHXW�KROLVWLTXH�HW�
écosystémique. TousĂtes œuvrent à l’élaboration d’un projet de soin, avec la 
GLFXOWp�GH�OH�IDLUH�FRwQFLGHU�DYHF�OH�SURMHW�GH�UpLQVHUWLRQ��L’objectif des divers 
intervenantĂHs santé-justice se doit d’être commun : proposer des soins de 
TXDOLWp�DX[�SHUVRQQHV�LQFDUFpUpHV�DÀQ�G·DOOHU�YHUV�XQ�PLHX[�rWUH�HW�
optimaliser les chances de réinsertion.
Macadam, en collaboration avec l’équipe de direction et le service médical 
de la prison de Lantin, a proposé des ajustements : (1) Des conventions de 
partenariat, en vue d’un transfert d’information au bpQpÀFLH�GXĂGH�OD patientĂH, 
(2) Une révision du système de mise à disposition du traitement de substitution 
pour 72h après la sortie. 

Documents à consulter : 

Schils, E., Debaere, V., Vandevelde, S., Mine, B., Vander Laenen, F., Colman, C., Maes, E., 
Θ�sĂŶĚĞƌƉůĂƐƐĐŚĞŶ͕�t͘�;ϮϬϮϯͿ͘�>Ă�ƉĂƌŽůĞ�ĞƐƚ�ĂƵǆ�ĚĠƚĞŶƵƐ�͊�WĞƌĐĞƉƟŽŶƐ�Ğƚ�ǀĠĐƵ�ĚĞ�ůĞƵƌ�
accompagnement par des détenus consommateurs de drogues. :ƵƐƟĐĞ�Θ�^ĠĐƵƌŝƚĠ͕�ϮϬ, 
1-20.

L’asbl TRANSIT est un centre d’accueil et d’hébergement de crise 
pour usager�es de drogues majeurs. Il s’agit d’un accueil « bas seuil », sans 
condition, gratuit et non médicalisé. Il n’y a aucunĂH médecin et aucun 
traitement Q·HVW�LQLWLp��&H�TXL�QH�SRVH�DXFXQ�SUREOqPH��VDXI�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH�
O·DFFXHLO�GHV�SHUVRQQHV�LQFDUFpUpHV�PRLQV�GH���DQV��GHV�SHUVRQQHV�SUpYHQXHV�
HW�GHV�FRQGDPQpHV�TXL�QH�SDVVHQW�SDV�GHYDQW�OH�7$3�DYDQW�G·rWUH�OLEpUpHV��&DU�
celles-ci arrivent à TRANSIT, en provenance de la prison, sans médication.
En 2011, TRANSIT a dressé un bilan négatif concernant l’accueil du public 
issu de l’institution pénitentiaire. Grâce à certaines collaborations, plusieurs 
UHQFRQWUHV�DYHF�OH�SHUVRQQHO�LQÀUPLHU�GHV�SULVRQV�RQW�HX�OLHX��IDLVDQW�HQ�VRUWH�
que la personne libérée puisse�EpQpÀFLHU�GH�son traitement pour 72h. 
Force est de reconnaitre la volonté convergente des acteurs et actrices 
VDQWp�MXVWLFH� G·±XYUHU� j� OD� FRQWLQXLWp� GH� VRLQV. Mais la stigmatisation 
constitue encore une entrave à la cohérence des trajectoires. Il faut sortir 
du tabou lié aux usages de drogues et au passé carcéral. Une sensibilisation 
SROLWLTXH��VRFLpWDOH�HW�FLWR\HQQH�HVW�QpFHVVDLUH�DÀQ�GH�IDLUH�DFFHSWHU�O·LGpH�TX·LO�
importe, en première intention, de réduire les risques liés aux problématiques 
complexes rencontrées en détention, et non pas les annihiler.  
Nous croyons en une logique de déploiement globale et intégrée de la santé, 
avec la personne au centre, actrice de sa situation, qui sortira de prison et pour 
laquelle les services externes ont tout à gagner à collaborer davantage avec les 
services médicaux des établissements pénitentiaires�DÀQ�TXH�la santé puisse 
rWUH�XQ�UpHO�YHFWHXU�GH�UpLQVHUWLRQ�SRXU�OD�SHUVRQQH. 
Monsieur K., 2015, après la mise en place du projet de 72h :
Libéré un vendredi après-midi. Visité lors de son incarcération par un travailleur 
GH� O·DVEO�� OHV� pFKDQJHV� HQWUH� OH� VHUYLFH� LQÀUPLHU�� 75$16,7� HW� OH� JUHଉH� RQW� pWp�
faits. Monsieur est arrivé en soirée avec son traitement de substitution pour 
3 jours et a pu débuter son hébergement dans de bonnes conditions. 
Dès le lundi, un relais a pu s’établir avec le projet Lama�DÀQ�GH�UpDFWLYHU�
VRQ�VXLYL�PpGLFDO�HW�XQH�SUHVFULSWLRQ��$SUqV����MRXUV��LO�D�pWp�RULHQWp�HQ�PDLVRQ�
G·DFFXHLO�R��LO�D�ÀQDOLVp�VHV�GpPDUFKHV�

�ଇ��6HORQ�XQH�UpSRQVH�GH� O·DQFLHQ�PLQLVWUH�GH� OD� MXVWLFH�.RHQ�*HHQV�j�XQH�TXHVWLRQ�SDUOHPHQWDLUH�GX�VpQDWHXU�-XOLHQ�8\WWHQGDHOH��$UWLFOH�DGGLFWLRQ�V�� �� UHFKHUFKHV�HW�

pratiques n° 5- « santé-justice : ambiguïtés et bricolage », prisons : réduction des risques, une politique en sursis, p24 et 25, K. Meurant, J. Poulin, B. Valkeneers.

�ଇ��$UWLFOH�OD�/LEUH�%HOJLTXH��-HDQ�0DULH�'HUPDJQH��ª�4X
RQ�GpOHVWH�OD�MXVWLFH�GHV�GURJXHV�«�

�ଇ��/LHQ�YHUV�OH�SODLGR\HU�SRXU�OH�WUDQVIHUW�GH�FRPSpWHQFHV�GHV�VRLQV�GH�VDQWp�GHV�GpWHQXV��KWWSV���DWVS�EH�

  https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/Nelson_Mandela_Rules-F-ebook.pdf 

�ଇ��1RWDPPHQW�O·DSSXL�GH�3KLOOLSH�*OLEHUW��j�O·pSRTXH�FRRUGLQDWHXU�GURJXHV�DX�63)�MXVWLFH��HW�OH�VRXWLHQ�GX�'U�'H�'RUORGRW��PpGHFLQ�UHVSRQVDEOH�GHV�SULVRQV�EUX[HOORLVHV��

�ଇ��,QWHUYHQWLRQ�G·$QQH�'HZDHOH��GLUHFWULFH�GH�OD�SULVRQ�GH�/DQWLQ��ORUV�GH�OD�MRXUQpH�G·pWXGH�GHV���DQV�GX�SURMHW�0DFDGDP�OH���PDUV������j�/LqJH��

Notes



Rizome-Bxl ASBL, en collaboration 
avec une autre association, met 
en avant un projet de maison 
communautaire de transit, 
réservé à des femmes qui vivent 
une situation de précarité ou 

GH�FRQëLW��GRQW�GHV�SHUVRQQHV�TXL�RQW�Y©FX� OD�
prison. Hélène témoigne de son expérience à la 
sortie de prison.
Rizome-Bxl ASBL est un service d’aide 
aux justiciables agréé par la Commission 
Communautaire Commune de la Région de 
Bruxelles-Capitale. Lors de la sortie de prison et 
face à la situation de précarité qu’elle crée, l’accès 
au logement en lien avec des services d’aide est 
devenu une des priorités institutionnelles. Dans 
cet axe de travail, l’équipe logement gère un 
nouveau dispositif bruxellois de réinsertion et 
G·DFFqV�DX� ORJHPHQW�DX�VHLQ�GH� O·$6%/�� FUpp�ÀQ�
2016 et soutenu par la COCOM et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. 

La Maison Bambou fait partie de ce dispositif 
depuis 2019 et Hélène témoigne de son 
expérience personnelle.

Le revers de la libération : « J’ai pris une méga 
claque à la sortie »
Après 7 ans et 8 mois de prison, Hélène vit la 
sortie de prison comme une « méga claque ».  
Elle nous explique comment elle a préparé sa 
libération, lors de sa détention en Wallonie et à 
Bruxelles. ª�Le problème c’est qu’on ne trouvait pas 
de solutions dans la ville où j’étais. Mon assistante 
sociale disait qu’eux travaillaient surtout avec les 
hommes de la prison voisine. C’est moi qui ai fait 
les démarches moi-même. J’ai juste gardé ma 
psychologue. Arrivée à [la prison de] Berkendael, 
M·DL� HQWHQGX� SDUOHU� GH� 5L]RPH�%[O� SDU� OHV� ÀOOHV��
En prison c’est le bouche à oreille, sinon, j’avais 
personne ». 
Lorsqu’Hélène a expliqué sa situation à une 
travailleuse sociale de l’ASBL, celle-ci lui a parlé 
de la maison Bambou et de l’équipe logement. 
« Je ne sais pas dire combien de temps a pris le 
processus de candidature. Alice1 est venue plusieurs 
fois pendant plusieurs mois ». Même si Hélène 
D� SX� EpQpÀFLHU� GH� VRUWLHV� DFFRPSDJQpHV� SRXU�
préparer sa libération, sortir dans une ville qu’elle 
ne connait pas est le début d’un long parcours 
semé d’embûches sociales, administratives, 
ÀQDQFLqUHV�� pPRWLRQQHOOHV� HW� GH� VDQWp�� « Ce 
n’est pas en congé que tu te réhabitues à la vie 
extérieure. Là tu sors et tu sais que tu ne retournes 
plus dans la prison »� Après un long processus de 
candidature, de remise en ordre administrative et 
de passages au tribunal d’application des peines, 
Hélène est libérée, soudainement2, avec l’aide de 
l’équipe logement et du réseau professionnel qui 
l’entourait. 

« La première semaine m’a tuée avec toutes les 
démarches à faire, CPAS, mutuelle, compte en 
banque, le changement d’adresse. On a fait la 
maison médicale aussi. On a fait pas mal de choses 
la première semaine. Il faut se mettre en ordre 
au niveau citoyenneté. La deuxième semaine, je 

commençais mon bénévolat. Je n’ai pas eu de temps 
SRXU�VRX૿HU�XQ�SHX��2Q�HVW�WHOOHPHQW�IRFDOLVp�VXU�
le respect des conditions, tu ne veux pas te foirer 
pour ne pas retourner en prison donc tu fais tout 
bien dans les meilleurs délais ». Pour Hélène, 
le cadre de la maison et l’accompagnement 
s’avèrent essentiel. Elle s’est sentie rassurée et le 
fait d’avoir un toit lui a semblé déjà exceptionnel. 
Elle a apprécié être accueillie par une autre 
habitante. Elles se connaissaient de la prison et 
s’entendaient déjà bien. La présence de l’autre 
est un vrai repère et elle explique que les règles 
de la maison sont rassurantes bien que parfois 
contraignantes (pas d’invitéĂHs, pas d’enfants 
dans la maison, être disponibles au minimum une 
fois par semaine pour le collectif...). « Les réunions 
communautaires une fois par semaine, c’était pour 
voir comment je me sentais, faire un planning qui 
m’intéresse, on a fait la charte des locataires. On 
a discuté du respect mutuel, la parole, les règles, 
tout ça quoi. C’est très important pour moi. Pas 
d’alcool, pas de drogue, l’adresse de la maison est 
FRQÀGHQWLHOOH��F·HVW�K\SHU�LPSRUWDQW�«�

C’est la référente de la maison qui anime les 
réunions et propose des activités aux habitantes, 
selon leurs envies ou besoins. « Elle est là pour 
le bon fonctionnement et aussi pour nous aider. 
On peut lui poser des questions et, quand il y a un 
problème, on peut en parler. Ça facilite de passer 
par elle. Elle peut transmettre nos demandes à 
l’Agence Immobilière Sociale ».
Hélène regrette que, malgré l’encadrement de 
l’ASBL et la solidarité naturelle entre locataires, 
certaines conditions de justice s’imposent 
aux habitantes et peuvent compliquer le vivre 
ensemble. Hélène ne pouvait pas entretenir de 
relations avec certaines locataires (ex-détenues) 
en dehors des activités organisées, faire ses 
courses ensemble par exemple. 

Faire de cet hébergement, un foyer 
temporaire : « La maison Bambou, c’est chez 
moi et c’est pas chez moi »
La maison Bambou propose une période de 
transition parce que la convention d’occupation 
a une durée de 18 mois maximum mais aussi car 
elle permet de « se reconstruire » ou de rebondir à 
la sortie de prison. « Je ne parle pas pour les petites 
peines mais pour les longues peines, la période de 
transit, c’est primordial pour ne pas être lâchée 
comme ça dans la nature ». Pendant la période 
de transition, les semaines sont donc rythmées 
par des occupations (formation, bénévolat, 
emplois…), les démarches administratives, les 
soins médicaux et la vie communautaire. 

L’équilibre d’une vie en collectif étant fragile, 
à chaque nouvelle sortie ou entrée dans la 
maison, les locataires restantes se posent des 
questions et craignent l’inconfort d’une nouvelle 
dynamique. Tous ces questionnements liés à la 
vie communautaire ont fait grandir, pour Hélène, 
le besoin de poursuivre son projet de vie et de 
quitter petit à petit la vie en colocation. « Je ressens 
le besoin d’avoir un chez moi. La maison Bambou 
c’est chez moi et c’est pas chez moi. Je ne peux 
pas dire que c’est à moi, si j’avais un chez moi, je 

ferais Noël à la maison avec mes enfants ». Après 
quelques mois passés dans la maison Bambou, il 
n’y a plus rien qui retiendrait Hélène si ce n’est 
l’accompagnement social. « J’aurai toujours des 
contacts avec Rizome. Ça me rassure un peu ». 
Hélène a organisé son accompagnement social 
sur du long terme, pendant la détention et après 
la libération. Cette solution de logement était 
une étape cruciale et elle a pu trouver dans les 
GLරpUHQWV� VHUYLFHV� G·DLGH� HW� GH� VRLQV�� WRXWH� OD�
disponibilité et la bienveillance nécessaire pour 
demander de l’aide lorsqu’elle en ressent le besoin. 
L’équipe logement continuera à l’accompagner 
à sa demande dans son futur logement et son 
LQWHUYHQWLRQ�SUHQGUD�ÀQ�XQH�IRLV�TX·+pOqQH�VHUD�
installée durablement.

Le témoignage d’Hélène nous rappelle que la 
sortie de prison est une étape charnière dans le 
processus de libération de la personne. Elle peut 
déterminer un possible basculement à la rue ou 
une réintégration précipitée si les conditions de 
réinsertion minimales ne sont pas réunies. La 
maison Bambou propose une structure innovante, 
HQ�OLHQ�DYHF�OHV�VHUYLFHV�VSpFLÀTXHV�GH�O·DLGH�DX[�
justiciables, qui donne accès à un hébergement 
collectif à petite échelle. Cette structure allie un 
accompagnement régulier dans des démarches 
variées et une autonomie des locataires dans 
la gestion quotidienne puisque la présence de 
l’institution est ponctuelle. 

L’hébergement encourage, par la proposition de 
ses activités variées, l’accès à la culture et aux loisirs 
en plus d’un soutien dans l’accomplissement de ses 
objectifs individuels (emploi, santé, administratif, 
famille…). Le communautaire semble rassurer 
après une période de vie carcérale collective 
mais peut atteindre ses limites plus ou moins 
rapidement. Cela pousse les locataires à se diriger 
vers un espace de vie personnel de leur plein gré. 
Ainsi, la maison n’a pas vocation à être un espace 
d’accueil, ni d’urgence, ni durable ; mais bien un 
lieu de transition vers plus d’autonomie de la 
personne�EpQpÀFLDLUH��

Depuis octobre 2019,  la maison a pu accueillir 
12 femmes en situation de précarité dont 
8 sortantes de prison. Toutes ont séjourné 
pour des durées d’1 mois à 12 mois sur les 18 
mois maximum proposés. 
Maison de transit à Bruxelles – colocation de 
4 personnes – accompagnement collectif et 
individuel.
Contact : Alice Michaux / alice.michaux@
rizome-bxl.brussels.
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La « Maison Bambou », une alternative 
communautaire pour femmes, à la sortie 

de prison
$ଵଲବମ�0ଲବପାୁ��&ସଵଲଷମ�%ାଷଲଷ�ମଽ�-ମପଷ�9ପଷଭମ�:ମମ���ଽପିପଲଵଵମାĂ଼ମ଼�ଭମ�ଵ·ାଲହମ�ଵସରମଶମଷଽ�ଭମ�5ଲୃସଶମ�%ୁଵ�ପ଼ଫଵ

����$OLFH�0LFKDX[�UHQFRQWUH�OHV�FDQGLGDWHV�ORUV�G
XQ�SURFHVVXV�
GH�FDQGLGDWXUH�RUJDQLVp�DYHF�OH�UpVHDX�G
DLGH�GH�OD�SHUVRQQH�
2 - Malgré le travail en amont, la sortie de prison est souvent 
précipitée et se déroule dans de mauvaises conditions.


